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DIRECTIVE D-34.1

Modes de paiement acceptés pour l’acquittement  
d’une dépense de campagne

Référence : Loi électorale (RLRQ, c. E-3.3), articles 127.11 à 127.14, 127.16 à 127.17, 127.19 et 127.19.1

BUT

Prescrire les modes de paiement prévus pour l’acquittement des dépenses de campagne d’une personne 
candidate à la direction d’un parti ainsi que les pièces justificatives exigées pour fins de vérification.

ACQUITTEMENT DES DÉPENSES

La représentante financière ou le représentant financier ainsi que la représentante officielle ou le représentant 
officiel sont les seules personnes autorisées à acquitter les dépenses effectuées dans le cadre d’une campagne 
à la direction d’un parti, à moins qu’ils aient désigné par écrit des adjointes ou des adjoints pour les appuyer 
dans leurs tâches. 

En vertu de l’article 127.14 de la Loi électorale, la représentante financière ou le représentant financier d’une 
personne candidate à la direction d’un parti doit acquitter, dans les 12 mois suivant le jour du scrutin, toutes 
les factures reçues au plus tard le 60e jour après celui du scrutin, à moins qu’il ne les conteste. 

Avant de transmettre son rapport des dépenses de campagne du parti, la représentante officielle ou  
le représentant officiel du parti doit avoir acquitté toutes les réclamations liées à cette campagne à la 
direction reçues au plus tard le 60e jour suivant celui fixé pour le scrutin, conformément à l’article 127.13  
de la Loi électorale, à moins qu’il ne les conteste.

Les modes de paiement autorisés pour l’acquittement des dépenses de campagne sont les chèques, les traites 
bancaires, les cartes de débit, les cartes de crédit et les virements bancaires. Les virements bancaires incluent 
les paiements par service Internet ainsi que les paiements par transfert électronique. 

Toutes les dépenses doivent être acquittées à même le compte bancaire que détient la représentante financière 
ou le représentant financier au nom de la personne candidate à la direction du parti. De même, les dépenses 
de campagne effectuées par la représentante officielle ou le représentant officiel doivent être acquittées 
depuis le compte bancaire qu’il détient au nom du parti.
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PIÈCES JUSTIFICATIVES

Mode de paiement Pièces justificatives1

Chèque •	 Image recto du chèque numérisé

Traite bancaire •	 Copie de la traite bancaire

Carte de débit •	 Relevé de la transaction

Carte de crédit
•	 Relevé de la transaction 

•	 Relevé mensuel de la carte de crédit

Paiement par service 
Internet

Service de paiement 
normalisé

•	 Confirmation de paiement émise par l’institution 
financière ou historique du journal des paiements 
incluant le numéro de référence du fournisseur

Service de paiement 
personnalisé

•	 Confirmation de paiement émise par l’institution 
financière ou historique du journal des paiements 
incluant le numéro du compte bancaire (ou folio) 
du bénéficiaire

Paiement par transfert électronique  
(p. ex., virement Interac) 

•	 Confirmation de paiement émise par l’institution 
financière ou historique du journal des paiements 
incluant le numéro de téléphone ou l’adresse 
courriel du bénéficiaire

1.	En plus des pièces justificatives décrites pour chaque mode de paiement indiqué ici, la représentante financière, le représentant 
financier, la représentante officielle ou le représentant officiel doit justifier toute dépense à l’aide de la facture originale et des 
relevés bancaires mensuels du compte bancaire qu’il détient.

CONSERVATION DES PIÈCES JUSTIFICATIVES

La représentante officielle ou le représentant officiel du parti doit conserver, pendant les sept ans suivant 
la date de production des rapports des revenus et dépenses de campagne, toutes les factures et les autres 
pièces justificatives liées au paiement de dépenses. Ces pièces, remises par la représentante financière ou le 
représentant financier avec le rapport de revenus et dépenses de campagne, doivent permettre d’établir 
clairement de quel compte bancaire les sommes ont été retirées et dans quel compte elles ont été déposées.

Les pièces justificatives relatives aux paiements effectués par les représentantes officielles et représentants 
officiels dans le cadre de la campagne à la direction d’un parti doivent être conservées pendant sept ans  
à la suite de la production du rapport des dépenses de campagne du parti, conformément à l’article 127.19 
de la Loi. 
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